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24-DD-0509 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
LEZENNES - 

RUE RAYMOND MONNET - TRAVAUX D'AMENAGEMENT ESTHETIQUE DES 

RESEAUX ET DE RENOUVELLEMENT DE L'ECLAIRAGE PUBLIC - CONCLUSION 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 
Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par les délibérations n°23-
C-0114 du 30 juin 2023, n°23-C-0361 du 15 décembre 2023 et n° 24-C-0055 du 19 
avril 2024 portant délégation des attributions du conseil au Président du Conseil 
métropolitain et autorisant leur délégation de signature à Mmes et MM. les Vice-
présidents et Conseillers métropolitains délégués ainsi qu’aux membres de la 
direction générale ; 
 
Vu l’arrêté n° 24-A-0080 du 7 mars 2024 portant délégation de fonctions aux 
membres de l’exécutif ; 
 
Vu l’arrêté n° 24-A-0237 du 14 mai 2024 portant délégation de signature des 
attributions du conseil, déléguées au Président du Conseil métropolitain, à Mmes et 
MM. les Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l’arrêté n° 24-A-0238 du 14 mai 2024 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ; 

 

Considérant qu'une procédure adaptée a été lancée le 25 mars 2024 en vue de la 
passation d'un marché de travaux d'aménagement esthétique des réseaux et de 
renouvellement de l'éclairage public rue Raymond Monnet à Lezennes ; 
 
Considérant que le groupement d'entreprises constitué par la société EIFFAGE 
ENERGIE SYSTEMES - Infra Nord et la Société d'Electricité Vendeville a remis 
l'offre économiquement la plus avantageuse et ne relève d'aucun motif d'exclusion 
de la procédure de passation du marché ; 
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Considérant qu'il convient de conclure un marché ; 
 
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De conclure un marché de travaux n° 24EV06 pour la réalisation 
de travaux d'aménagement esthétique des réseaux et de renouvellement de 
l'éclairage public rue Raymond Monnet à Lezennes avec le groupement 
d'entreprises constitué par la société EIFFAGE ENERGIE SYSTEMES - Infra 
Nord et la Société d'Electricité Vendeville pour un montant de 
299 279,30 € HT ;  

Article 2. D’imputer les dépenses d’un montant de 359 135,16 € TTC aux 
crédits inscrits au budget général en section investissement ; 

Article 3. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 4. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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24-DD-0523 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

JO 2024 - PAVOISEMENT DE L'AEROPORT DE LILLE LESQUIN - CONVENTION 

D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC - AUTORISATION DE SIGNATURE 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 23-C-0361 du 15 décembre 2023 et 
n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, portant délégation des attributions du Conseil au 
Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0080 du 7 mars 2024 portant délégation de fonctions aux 
membres de l'exécutif ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0237 du 14 mai 2024 portant délégation de signature des 
attributions du Conseil, déléguées au Président, aux Vice-présidents et Conseillers 
métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0238 du 14 mai 2024 portant définition des modalités de signature 
en cas d'absence ou d'empêchement et détermination des actes et documents pour 
lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la direction générale 
et aux responsables de services selon les ordres de priorité indiqués ; 

 

Vu la délibération 23-C-0447 du Conseil Métropolitain du 15 décembre 2023 
autorisant la signature de la convention multipartite avec Paris 2024 et les 
communes de Villeneuve d'Ascq, Lezennes, Marcq-en-Barœul et Lille relative à 
l'organisation et au succès des Jeux Olympiques et Paralympiques de 2024 ; 

 
Considérant que la Métropole européenne de Lille (MEL) fait partie des collectivités 
qui ont été sélectionnées par le Comité d'organisation des Jeux olympiques et 
paralympiques de Paris 2024 (COJO ou Paris 2024) pour accueillir des épreuves 
olympiques à la Decathlon Arena - Stade Pierre Mauroy ; 
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Considérant que dans ce contexte, la MEL, dite "Collectivité hôte Chef de File" a 
signé une convention cadre avec Paris 2024 qui précise qu'en dehors du Périmètre 
"Paris 2024", la production, l’installation et la maintenance du programme d’identité 
visuelle (défini par Paris 2024) sera assuré par la MEL et les communes ; 
 
Considérant que dans ce cadre, la MEL souhaite pavoiser l'aéroport de Lille-Lesquin 
en y installant des oriflammes sur une trentaine de candélabres ; 
 
Considérant qu’il convient de conclure une convention d'occupation du domaine 
public de l'aéroport Lille-Lesquin, n'excédant pas 12 ans, avec la SAS AEROPORT 
DE LILLE ; 
 

DÉCIDE 
 

Article 1. La Métropole européenne de Lille est autorisée à conclure une 
convention d'occupation du domaine public de l'aéroport Lille-Lesquin avec la 
SAS AEROPORT DE LILLE dans les conditions qui y sont définies ; 

Article 2. Cette convention sera conclue à titre gratuit pour une durée 
n'excédant pas 12 ans ; 

Article 3. La signature de la convention d'occupation est autorisée ; 

Article 4. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 5. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de 
France, Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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24-DD-0524 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

AUTORISATION D'ESTER EN JUSTICE - CONVENTION D'HONORAIRES 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 23-C-0361 du 15 décembre 2023 et 
n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, portant délégation des attributions du Conseil au 
Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0080 du 7 mars 2024 portant délégation de fonctions aux 
membres de l'exécutif ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0237 du 14 mai 2024 portant délégation de signature des 
attributions du Conseil, déléguées au Président, aux Vice-présidents et Conseillers 
métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0238 du 14 mai 2024 portant définition des modalités de signature 
en cas d'absence ou d'empêchement et détermination des actes et documents pour 
lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la direction générale 
et aux responsables de services selon les ordres de priorité indiqués ; 

 

Vu l’article L2512-5 du Code de la commande publique ; 
 

Considérant que par un jugement du 26 mars 2024, le tribunal administratif de Lille a 
partiellement fait droit aux demandes indemnitaires d’un agent, relatives à sa 
reconstitution de carrière et au calcul de sa retraite, suite à sa requête introduite 
le 3 août 2021 et enregistrée sous le numéro 2106227 ; 
 
Considérant qu’il convient de faire appel de cette décision devant la cour 
administrative d’appel de Douai ; 
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Considérant qu’il convient d’assurer la représentation en justice de notre 
Établissement dans cette instance et toutes celles qui viendraient en rapport avec la 
situation du requérant et d'autoriser la signature d'une convention d'honoraires avec 
un avocat ; 
 
Considérant la proposition d’intervention du Cabinet Bazin & Associés Avocats, au 
taux horaire de 230 € H.T. et au taux forfait à la demi-journée de 650 € H.T. ;  
 

DÉCIDE 
 

Article 1. D’interjeter appel du jugement du tribunal administratif de Lille du 
26 mars 2024 relatif au dossier enregistré sous le numéro 2106227 ; 

Article 2. De désigner le Cabinet Bazin & Associés Avocats, 56 rue de 
Londres, 75008 Paris pour représenter la Métropole européenne de Lille et 
pour défendre ses intérêts devant toute juridiction compétente ; 

Article 3. D'autoriser la signature de la convention d'honoraires avec le 
Cabinet Bazin & Associés Avocats; 

Article 4. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 5. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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24-DD-0525 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

DECISION DE DEFENDRE LES INTERETS DE LA MEL- CONVENTION 

D'HONORAIRES 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 23-C-0361 du 15 décembre 2023 et 
n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, portant délégation des attributions du Conseil au 
Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0080 du 7 mars 2024 portant délégation de fonctions aux 
membres de l'exécutif ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0237 du 14 mai 2024 portant délégation de signature des 
attributions du Conseil, déléguées au Président, aux Vice-présidents et Conseillers 
métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0238 du 14 mai 2024 portant définition des modalités de signature 
en cas d'absence ou d'empêchement et détermination des actes et documents pour 
lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la direction générale 
et aux responsables de services selon les ordres de priorité indiqués ; 

 

Considérant la demande d'annulation de la décision en date du 29 septembre 2022 
par laquelle le président de la MEL a rejeté l'abrogation partielle du PLU2. Cette 
décision était relative au classement du terrain de Monsieur Destombes, situé à 
Toufflers, en zone agricole lors de l'approbation du PLU2. 

 
 
Considérant qu’il convient par conséquent de défendre les intérêts de la Métropole 
européenne de Lille devant toute juridiction compétente dans le cadre de cette 
procédure et de saisir, à cette fin, un cabinet d'avocats ; 
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Ce recours a été initialement pris en charge par Maître Chaineau, avocat au sein du  
cabinet Adaltys.  
 
Maître Chaineau, qui traitait ce recours a changé de cabinet. Dans la continuité du 
suivi de ce contentieux, il convient de formaliser la prise en charge de ce contentieux 
avec la nouvelle structure de Maitre Chaineau, le cabinet Sery-Chaineau Avocats.     
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De défendre ou d'engager toute action devant toute juridiction 
compétente aux fins de défendre les intérêts de la Métropole européenne de 
Lille dans le cadre du contentieux susmentionné ; 

Article 2. De désigner Maître Chaineau du cabinet Sery-Chaineau Avocats 
pour représenter la Métropole européenne de Lille et défendre ou engager 
devant toute juridiction compétente toute procédure nécessaire à la 
sauvegarde de ses intérêts ; 

Article 3. De signer une convention d'honoraires avec Maître Chaineau ; 

Article 4. De régler à Maître Chaineau tous frais, honoraires et provisions 
dans le cadre du contentieux ; 

Article 5. D’imputer les dépenses correspondantes aux crédits inscrits au 
budget général en section fonctionnement ; 

Article 6. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 7. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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24-DD-0528 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

DECISION DE DEFENDRE LES INTERETS DE LA MEL - CONVENTION 

D'HONORAIRES 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 23-C-0361 du 15 décembre 2023 et 
n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, portant délégation des attributions du Conseil au 
Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0080 du 7 mars 2024 portant délégation de fonctions aux 
membres de l'exécutif ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0237 du 14 mai 2024 portant délégation de signature des 
attributions du Conseil, déléguées au Président, aux Vice-présidents et Conseillers 
métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0238 du 14 mai 2024 portant définition des modalités de signature 
en cas d'absence ou d'empêchement et détermination des actes et documents pour 
lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la direction générale 
et aux responsables de services selon les ordres de priorité indiqués ; 

 

Considérant la demande d’annulation de la délibération du 17 décembre 2021 du 
conseil de la métropole européenne de Lille en tant qu’elle classe les parcelles 
cadastrées A 4 702 à A 4 706 situées à Wervicq-Sud en zone naturelle et qu’elle 
identifie un secteur zh sur ces parcelles ; 
 
Cette requête avait été déposé par la SCI Juleo et M. Didier Destombes auprès du 
tribunal administratif de Lille. Par jugement du 20 juillet 2023, le tribunal administratif 
de Lille a rejeté leur demande.  
 
Considérant que les requérants ont fait appel de la décision ; 
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Considérant qu’il convient par conséquent de défendre les intérêts de la Métropole 
européenne de Lille devant toute juridiction compétente dans le cadre de cette 
procédure et de saisir, à cette fin, un cabinet d'avocats ; 
 
Ce recours a été initialement pris en charge par Maître Chaineau, avocat au sein du  
cabinet Adaltys.  
 
Maître Chaineau, qui traitait ce recours a changé de cabinet. Dans la continuité du 
suivi de ce contentieux, il convient de formaliser la prise en charge de ce contentieux 
avec la nouvelle structure de Maitre Chaineau, le cabinet Sery-Chaineau Avocats.     
  
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De défendre ou d'engager toute action devant toute juridiction 
compétente aux fins de défendre les intérêts de la Métropole européenne de 
Lille dans le cadre du contentieux susmentionné ; 

Article 2. De désigner Maître Chaineau du cabinet Sery-Chaineau Avocats 
pour représenter la Métropole européenne de Lille et défendre ou engager 
devant toute juridiction compétente toute procédure nécessaire à la 
sauvegarde de ses intérêts ; 

Article 3. De signer une convention d'honoraires avec Maître Chaineau ; 

 

Article 4. D’imputer les dépenses correspondantes aux crédits inscrits au 
budget général en section fonctionnement ; 

Article 5. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 6. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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24-DD-0529 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

AUTORISATION D'ESTER EN JUSTICE - CONVENTION D'HONORAIRES 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 23-C-0361 du 15 décembre 2023 et 
n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, portant délégation des attributions du Conseil au 
Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0080 du 7 mars 2024 portant délégation de fonctions aux 
membres de l'exécutif ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0237 du 14 mai 2024 portant délégation de signature des 
attributions du Conseil, déléguées au Président, aux Vice-présidents et Conseillers 
métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0238 du 14 mai 2024 portant définition des modalités de signature 
en cas d'absence ou d'empêchement et détermination des actes et documents pour 
lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la direction générale 
et aux responsables de services selon les ordres de priorité indiqués ; 

 

Vu l’article L2512-5 du Code de la commande publique. 
 

Considérant que par lettre en date du 8 avril 2024, le Préfet du Nord a formulé des 
observations concernant le recrutement d’une agente en qualité de chargée de 
mission par voie de contrat pour une durée de 3 ans et sollicité le retrait du contrat 
afférent ; 
 
Considérant qu’il convient d’assurer la défense des intérêts de la Métropole 
européenne de Lille dans cette affaire, le cas échéant sa représentation en justice et 
d'autoriser la signature d'une convention d'honoraires avec un avocat ; 
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Considérant la proposition d’intervention du Cabinet Bazin & Associés Avocats, (56 
rue de Londres, 75008 PARIS) au taux horaire de 230€ H.T. et au taux forfait à la 
demi-journée de 700€ H.T. ; 
 
 

DÉCIDE 
 

Article 1. La défense des intérêts de la Métropole Européenne de Lille 
dans le cadre du recours gracieux du Préfet, le cas échéant, dans le cadre 
des instances de contentieux qui en résulteraient, étant précisé que cette 
décision vaut également pour un éventuel appel, en demande comme en 
défense. 

Article 2. Le Cabinet Bazin & Associés Avocats, (56 rue de Londres, 
75008 PARIS) est désigné pour représenter la Métropole Européenne de Lille 
et pour défendre ses intérêts devant toute juridiction compétente. 

Article 3. La signature de la convention d'honoraires avec le Cabinet Bazin 
& Associés Avocats, (56 rue de Londres, 75008 PARIS) est autorisée. 

Article 4. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 5. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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24-DD-0530 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

REGIE DE RECETTES PARKINGS GRAND STADE - MODIFICATIONS DES 

MODALITES DE FONCTIONNEMENT DE LA REGIE 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 23-C-0361 du 15 décembre 2023 et 
n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, portant délégation des attributions du Conseil au 
Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0080 du 7 mars 2024 portant délégation de fonctions aux 
membres de l'exécutif ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0237 du 14 mai 2024 portant délégation de signature des 
attributions du Conseil, déléguées au Président, aux Vice-présidents et Conseillers 
métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0238 du 14 mai 2024 portant définition des modalités de signature 
en cas d'absence ou d'empêchement et détermination des actes et documents pour 
lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la direction générale 
et aux responsables de services selon les ordres de priorité indiqués ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique, et notamment l'article 22 ;  
 
Vu les articles R. 1617-1 à R 1617-18 du code général des collectivités territoriales 
relatif à la création des régies de recettes, des régies d'avances et des régies de 
recettes et d'avances des collectivités locales et des établissements publics locaux ; 
 
Vu le décret n° 2022-1605 du 22 décembre 2022 portant application de l'ordonnance 
n° 2022-408 du 23 mars 2022 relative au régime de responsabilité financière des 
gestionnaires publics et modifiant diverses dispositions relatives aux comptables 
publics ; 
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Vu la délibération 20-C-0096 du conseil métropolitain en date du 21 juillet 2020 
autorisant la création de régies de recettes, d’avances et de recettes et d’avances, 
en application des articles L. 5211-1 et L. 5211-2 et L. 2122-22 al. 7 du code général 
des collectivités territoriales ; 
 
Vu la décision 23-DD-0691 du 10 août 2023 instituant la régie de recettes Parkings 
Grand Stade, identifiant Hélios n° 40030 ; 
 
Vu l'avis conforme du comptable public assignataire en date du 11 juin 2024 ; 

 
 
Considérant qu’il convient de modifier les modalités de fonctionnement de la régie de 
recettes Parkings Grand Stade  
 

DÉCIDE 
 
 

 

Article 1. La décision n° 23-DD-0691 du 10 août 2023 est abrogée ;  

 

Article 2. Il est institué une régie de recettes, identifiant Hélios n° 40030, 
auprès du service Grand Stade Parkings de la Métropole Européenne de Lille  

 

Article 3. Cette régie est installée dans les locaux de la Société Facility 
Park 79 avenue Franklin Roosevelt 77210 AVON ;  

 

Article 4. La régie encaisse exclusivement les produits suivants : 

- de la vente sur place des titres d'accès aux parcs de stationnement publics 
B1, C1, C4, C5, C6 et zone S du Stade Pierre Mauroy ; 

- de la vente des droits d'accès aux parkings publics C1, B1 et C4 auprès de 
distributeurs ; 

Article 5. Les recettes désignées à l'article précédent sont encaissées 
selon les modes d’encaissement suivants :  

- Carte bancaire ;  

- Virement ;  

- Vente à distance ; 
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Article 6. Elles sont perçues contre remise à l'usager d'un ticket valant 
quittance, d'une facture valant quittance, ou d'une facture et d'une quittance 
informatique, conformément à l’instruction interministérielle n°06-031-A-B-M 
du 21 avril 2006 ;  

 

Article 7. Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est autorisé 
à conserver est fixé à 200 000 euros ;  

 

Article 8. Le régisseur est tenu de verser au Comptable public de la 
Métropole Européenne de Lille le montant de l'encaisse dès que celui-ci 
atteint le montant maximum fixé à l'article précédent et au minimum une fois 
par mois ;  

 

Article 9. Un compte de dépôts de fonds est ouvert au nom du régisseur 
ès qualité auprès de la Direction Régionale des Finances Publiques des 
Hauts-de-France et du département du nord (DRFiP) ;  

 

Article 10. Des sous-régies pourront être créées, leurs modalités de 
fonctionnement seront précisées, le cas échéant, dans l'acte constitutif de 
celles-ci ;  

 

Article 11. Le régisseur doit verser la totalité des pièces justificatives des 
opérations comptables auprès du pôle Finances au moins une fois par mois ;  

 

Article 12. Des mandataires pourront intervenir dans le cadre de la régie ; 
L’intervention des mandataires a lieu dans les conditions fixées par leur acte 
de nomination. 

Article 13. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 14. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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24-DD-0531 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

OUVERTURE DE 5 COMPTES A TERME AUPRES DU TRESOR 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 23-C-0361 du 15 décembre 2023 et 
n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, portant délégation des attributions du Conseil au 
Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0080 du 7 mars 2024 portant délégation de fonctions aux 
membres de l'exécutif ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0237 du 14 mai 2024 portant délégation de signature des 
attributions du Conseil, déléguées au Président, aux Vice-présidents et Conseillers 
métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0238 du 14 mai 2024 portant définition des modalités de signature 
en cas d'absence ou d'empêchement et détermination des actes et documents pour 
lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la direction générale 
et aux responsables de services selon les ordres de priorité indiqués ; 

 

Vu le décret n° 2004-628 du 28 juin 2004 portant application de l'article 116 de la loi 
de finances pour 2004 et la circulaire interministérielle n° NOR/ECO/R/04/60116/C 
du 22 septembre 2004 relative aux conditions de dérogation à l'obligation de dépôt 
auprès de l'État des fonds des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics ; 
 
Vu la délibération N°23-C-0361 du 15 décembre 2023 précisant les objectifs en 
matière de gestion de la dette et de la trésorerie pour l'année 2024 et autorisant 
notamment de procéder à des ouvertures de comptes de placements et à des actes 
de placement sur compte à terme auprès du Trésor Français dans le cadre des 
dérogations à l'obligation de dépôt des fonds au Trésor ; 
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Vu les produits de cessions de patrimoine intervenues en 2019, 2020, 2021 et 2022 
d’un montant total de 49 940 068,07€ ; 

 
Considérant la possibilité de placer les produits issus de l'aliénation d'un élément du 
patrimoine de la collectivité ; 
 
Considérant qu’il convient d'ouvrir des comptes à terme auprès du Trésor 
 

DÉCIDE 
 

Article 1. L’ouverture de 5 comptes à terme auprès du Trésor présentant 
les caractéristiques suivantes: 

- 4 comptes à terme d’un montant unitaire de 10 000 000€ et 1 compte à 
terme d’un montant de 9 940 000€ 

- Durée du placement : 6 mois 

- Taux nominal fixe du placement : 3,61% 

- Origine des fonds : aliénation d’éléments du patrimoine comme détaillé en 
annexe 

Article 2. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 3. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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24-DD-0532 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

CONCEPTION ET FOURNITURE D'AIRES DE SERVICES CYCLISTES SUR LE RESEAU 

CYCLABLE VELO PLUS - ACCORD-CADRE A BONS DE COMMANDE - CONCLUSION 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 
Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par les délibérations n°23-
C-0114 du 30 juin 2023 et n°23-C-0361 du 15 décembre 2023 portant délégation des 
attributions du conseil au Président du Conseil métropolitain et autorisant leur 
délégation de signature à Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers 
métropolitains délégués ainsi qu’aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l’arrêté n° 24-A-0080 du 7 mars 2024 portant délégation de fonctions aux 
membres de l’exécutif ; 
 
Vu l’arrêté n° 23-A-0223 du 7 juillet 2023 modifié par l'arrêté n°23-A-0463 du 
21 décembre 2023 portant délégation de signature des attributions du conseil, 
déléguées au Président du Conseil métropolitain, à Mmes et MM. les Vice-présidents 
et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l’arrêté n° 23-A-0461 du 20 décembre 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ; 

 

Considérant que la Métropole Européenne de Lille souhaite généraliser l'implantation 
d'aires de services cyclistes, appelées « stations Vélo plus » sur le Réseau cyclable 
métropolitain à destination des cyclistes, afin de leur offrir des services 
complémentaires (faire une pause, gonfler son vélo…) ; 
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Considérant qu'une procédure d'appel d'offres ouvert a donc été lancée le 12 mars 
2024 en vue de la passation d'un marché, sous forme d'un accord-cadre             
mono-attributaire à bons de commande, ayant pour objet la conception et la 
fourniture d'aires de services cyclistes sur le réseau cyclable vélo plus de la MEL ; 
 
Considérant que la société ROUSSEAU a remis l'offre économiquement la plus 
avantageuse et ne relève d'aucun motif d'exclusion de la procédure de passation du 
marché ; 
 
Considérant qu'il convient de conclure un marché ; 
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De conclure un marché pour la conception et la fourniture d'aires 
de services cyclistes sur le réseau cyclable vélo plus de la MEL avec la 
société ROUSSEAU pour un montant minimum de 80 000,00 € HT et un 
maximum de 500 000,00 € HT sur une durée de 4 ans ; 

Article 2. D’imputer les dépenses d’un montant de 600 000,00 € TTC aux 
crédits inscrits au budget général en section investissement ; 

Article 3. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 4. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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24-DD-0533 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
- WATTIGNIES - 

BLANC RIEZ - AGENCE DE L'EAU ARTOIS PICARDIE -  APPEL A PROJETS VILLES 

SOBRES ET PERMEABLES - DEMANDE DE SUBVENTION 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 23-C-0361 du 15 décembre 2023 et 
n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, portant délégation des attributions du Conseil au 
Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0080 du 7 mars 2024 portant délégation de fonctions aux 
membres de l'exécutif ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0237 du 14 mai 2024 portant délégation de signature des 
attributions du Conseil, déléguées au Président, aux Vice-présidents et Conseillers 
métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0238 du 14 mai 2024 portant définition des modalités de signature 
en cas d'absence ou d'empêchement et détermination des actes et documents pour 
lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la direction générale 
et aux responsables de services selon les ordres de priorité indiqués ; 

 

Vu le règlement de l'Appel à projets de l'Agence de l'Eau Artois Picardie Villes 
Sobres et Perméables 2024 du 23 octobre 2023; 
 
Vu la délibération n° 21 C 0044 du Conseil en date du 26 février 2021 portant 
approbation du plan climat air énergie territorial (PCAET); 
 
Vu la délibération n°24-C-0073 du Conseil du 19 avril 2024 adoptant le contrat de 
ville 2024-2027 ; 

 
Considérant que le plan climat air énergie territorial (PCAET) définit la politique de la 
Métropole européenne de Lille (MEL) en matière de lutte contre le changement 
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climatique ; qu'il vise à agir sur trois enjeux, à savoir l'atténuation du changement 
climatique par la réduction des émissions de gaz à effet de serre, l'adaptation aux 
effets et conséquences du réchauffement climatique sur le territoire et l'amélioration 
de la qualité de l'air ; qu'il pose comme objectif principal l'atteinte de la neutralité 
carbone du territoire métropolitain d'ici à 2050 ; 
 
Considérant que, dans le cadre de son appel à projets "Villes Sobres et 
Perméables", l'Agence de l'Eau Artois Picardie (AEAP) apporte son soutien aux 
projets permettant la désimperméabilisation des sols urbains via la mise en œuvre de 
solution de gestion durable et intégrée des eaux pluviales (solutions vertes, 
revêtements poreux) en vue de réinfiltrer les eaux et de favoriser la recharge des 
nappes ; 
 
Considérant qu'à travers sa compétence politique de la ville prise le 1er janvier 2015, 
la MEL porte le contrat de ville métropolitain, signé avec l'ensemble des partenaires 
le 07 mai 2024 ; que le contrat de ville se veut solidaire envers ses territoires les plus 
fragiles, en matière d'emploi et de développement économique, de cohésion sociale, 
de cadre de vie et de renouvellement urbain ; 
 
Considérant que le Nouveau Programme national de renouvellement urbain 
(NPNRU) est un enjeu majeur du contrat de ville ; que les différents enjeux de ce 
NPNRU sont traités de façon globale et coordonnée à travers des stratégies 
territoriales intégrées de développement ; que la MEL assure le pilotage de ce 
NPNRU, qui concerne 9 quartiers et 14 sites du territoire métropolitain, répartis sur 8 
communes ; que la convention NPNRU signée en février 2020 fixe les ambitions et 
les engagements de l'ensemble des acteurs concernés ; 
 
Considérant que le quartier du Blanc Riez à Wattignies est intégré à la convention 
NPNRU ; que le projet de renouvellement urbain du quartier Blanc Riez répond à des 
engagements environnementaux insérant un parc dans la trame urbaine et une 
gestion des eaux pluviales ; que ce projet répond aux conditions pour être proposé 
dans le cadre de l'appel à Projet 2024 "Villes Sobres et perméables" de l'Agence de 
l'Eau Artois Picardie, pour une demande de subvention" ; que le démarrage des 
opérations est prévu en 2024 ; 
 
Considérant que le montant des travaux de gestion des eaux pluviales du quartier 
Blanc Riez éligibles au dispositif "Villes Sobres et Perméables" s'élève à                   
1 022 040,00 € ; 
 
Considérant qu’il convient par conséquent de demander une subvention au titre de 
l'Appel à projet 2024 "Villes Sobres et Perméables". 
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DÉCIDE 
 

Article 1. De demander une subvention pour le projet de renouvellement 
urbain du quartier Blanc Riez à Wattignies au titre de l'Appel à projet 2024 
"Villes Sobres et Perméables" dans la limite des plafonds autorisés ; 

Article 2. D'engager les démarches nécessaires au dépôt du dossier de 
demande de subvention correspondant et de signer, le cas échéant, les 
conventions afférentes ; 

Article 3. D'établir le plan de financement prévisionnel comme suit : 

Métropole européenne de Lille 405 733,00 € HT 

AEAP Villes sobres et perméables 616 307,00 € HT 

Total 1 022 040,00 € HT 

Article 4. D'imputer les recettes correspondantes aux crédits à inscrire au 
budget général en section investissement ; 

Article 5. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 6. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 

 



 
 

 
  
 
 

 

(109168) / lundi 17 juin 2024 à 12:16  1 / 3 
PLANIFICATION, AMENAGEMENT ET HABITAT - HABITAT -PLAN LOCAL POUR L'HABITAT 

 
 

24-DD-0534 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
LILLE - 

REHABILITATION, HUMANISATION ET EQUIPEMENT DES PLACES 

D'HEBERGEMENT ET DE LOGEMENTS ADAPTES - ASSOCIATION SOLFA - 
SUBVENTION 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par les délibérations n°23-

C-0114 du 30 juin 2023 et n°23-C-0361 du 15 décembre 2023 portant délégation des 

attributions du conseil au Président du Conseil métropolitain et autorisant leur 

délégation de signature à Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers 

métropolitains délégués ainsi qu’aux membres de la direction générale ; 

 

Vu l’arrêté n° 24-A-0080 du 7 mars 2024 portant délégation de fonctions aux 

membres de l’exécutif ; 

 

Vu l’arrêté n° 23-A-0223 du 7 juillet 2023 modifié par l'arrêté n°23-A-0463 du 

21 décembre 2023 portant délégation de signature des attributions du conseil, 

déléguées au Président du Conseil métropolitain, à Mmes et MM. les Vice-présidents 

et Conseillers métropolitains délégués ;  

 
Vu l’arrêté n° 23-A-0461 du 20 décembre 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ; 

 

Vu la délibération n° 07 C 0585 du Conseil en date du 12 octobre 2007, modifiée par 
les délibérations n° 08 C 0261 du 13 juin 2008, n° 09 C 0086 du 13 février 2009 et n° 
22-C-0444 du 16 décembre 2022, relative à la mise en œuvre du PLH et à son axe 6 
"hébergement d'urgence - hébergement temporaire - programme de développement 
- modalités d'intervention en investissement" ; 
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Considérant que la Métropole européenne de Lille (MEL) intervient sur des crédits 
propres pour la réhabilitation, l'humanisation et l'équipement des places 
d'hébergement et de logements adaptés ; 
 
Considérant que l'association SOLFA a le projet d'équiper et meubler un 
hébergement d'urgent et de réinsertion sociale, d'une capacité de 5 places, situé Rue 
d'Arras à LILLE, pour accueillir, accompagner et proposer un hébergement pour des 
femmes victimes de violences conjugales et de leurs enfants ; 
 
Considérant qu’il convient par conséquent d'aider l'association SOLFA à équiper et 
meubler cet hébergement ; 
 

DÉCIDE 
 

Article 1. D’octroyer une subvention de la Métropole Européenne de Lille 
au titre de la réhabilitation, l'humanisation et l'équipement des places 
d'hébergement et de logements adaptés à l'association SOLFA pour un 
montant de 5 000 € ; 

 

Article 2. De conditionner cette attribution financière à la signature d’une 
convention financière entre la MEL et l'association SOLFA et à la 
formalisation de tout autre document contractuel jugé utile par les deux 
parties dans ce cadre ; 

 

Article 3. D’ordonner le paiement de la subvention sur présentation des 
factures acquittées, originales ou certifiées conformes par le comptable ou le 
représentant légal de l’association, pour le matériel acquis, qui feront 
apparaître le détail des éléments d’équipement, leur coût unitaire et leur 
quantité ainsi que les signatures et cachet de l’association. Ces factures 
seront accompagnées d’un tableau de synthèse (signé et tamponné), 
indiquant pour chaque facture : son numéro, son objet, ses montants HT et 
TTC, l'adresse concernée ; 

 

Article 4. D’instruire la subvention au crédit du compte de l'association 
SOLFA selon les procédures comptables en vigueur. Le règlement sera 
effectué par virement bancaire exécuté par le Trésorier principal de la 
Métropole Européenne de Lille ; 

 

Article 5. D’imputer les dépenses d’un montant de 5 000 € TTC aux crédits 
inscrits au budget général en section investissement ; 
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Article 6. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 7. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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24-DD-0537 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

MISSIONS DE GARDIENNAGE ET DE SURVEILLANCE DU PATRIMOINE - MARCHE 

SUBSEQUENT - CONCLUSION 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 23-C-0361 du 15 décembre 2023 et 
n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, portant délégation des attributions du Conseil au 
Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0080 du 7 mars 2024 portant délégation de fonctions aux 
membres de l'exécutif ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0237 du 14 mai 2024 portant délégation de signature des 
attributions du Conseil, déléguées au Président, aux Vice-présidents et Conseillers 
métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0238 du 14 mai 2024 portant définition des modalités de signature 
en cas d'absence ou d'empêchement et détermination des actes et documents pour 
lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la direction générale 
et aux responsables de services selon les ordres de priorité indiqués ; 

 

Considérant qu’une procédure d’appel d’offres ouvert a été lancée le 12 janvier 2022 
en vue de la passation d’un accord-cadre à marchés subséquents ayant pour objet 
des missions de gardiennage et de surveillance du patrimoine de la Métropole 
Européenne de Lille ; 
 
Considérant que cet accord-cadre n° 21 PS 31 00 a été notifié le 20 mai 2022 à la 
société SECURITAS FRANCE S.A.R.L. ; 
 
Considérant qu’il convient de conclure un marché subséquent en vue de réaliser des 
prestations de renfort d’agents de sécurité et de mise à disposition de moyens de 
sécurité qui sera notamment mobilisé sur la période des JO ; 
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DÉCIDE 
 

Article 1. De conclure un marché subséquent pour des prestations de 
renfort d’agents de sécurité et de mise à disposition de moyens de 
sécurité avec la société SECURITAS FRANCE S.A.R.L. sans montant 
minimum et pour un montant maximum sur la durée totale du marché 
subséquent (1 an) de 500 000,00 € H.T 

Article 2. D’imputer les dépenses aux crédits inscrits au budget général ; 

Article 3. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 4. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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24-DD-0540 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
MOUVAUX - 

75 RUE GAMBETTA - VILOGIA - TRANSFERT DE GESTION - CONCLUSION 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 23-C-0361 du 15 décembre 2023 et 
n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, portant délégation des attributions du Conseil au 
Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0080 du 7 mars 2024 portant délégation de fonctions aux 
membres de l'exécutif ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0237 du 14 mai 2024 portant délégation de signature des 
attributions du Conseil, déléguées au Président, aux Vice-présidents et Conseillers 
métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0238 du 14 mai 2024 portant définition des modalités de signature 
en cas d'absence ou d'empêchement et détermination des actes et documents pour 
lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la direction générale 
et aux responsables de services selon les ordres de priorité indiqués ; 

 

Vu la décision n° 24-DD-0079 en date du 30 janvier 2024, décidant l’exercice du droit 
de préemption sur la vente du bien en cause moyennant le prix de 132 000 € indiqué 
dans la déclaration d'intention d'aliéner ; 

 
Considérant que la Métropole européenne de Lille (MEL) a exercé son droit de 
préemption par décision précitée sur l’immeuble situé 75 rue Gambetta à Mouvaux, 
en vue d'une cession au prix d’équilibre au profit du bailleur Vilogia pour une 
opération de réhabilitation d’un logement social de type 3 financé en PLAI ;  
 
Considérant que Vilogia s'est engagé à prendre en charge le bien en vue de la 
réalisation de l'objectif poursuivi par la préemption et s'est engagé à gérer ledit bien 
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dès la signature de l’acte d’acquisition par la MEL et à compter de la date de 
signature de la convention de gestion ; 
 
Considérant que le transfert de propriété et de jouissance interviendront à la plus 
tardive des deux dates auxquelles seront intervenues la signature de l'acte 
authentique et le paiement conformément aux articles L213-14 et L213-15 du code 
de l'urbanisme ; 
 
Considérant qu’il convient de mettre à disposition le bien et de signer une convention 
de gestion au profit du bailleur Vilogia ;  
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De conclure une convention de transfert de gestion au profit de 
Vilogia, concernant l’immeuble situé à Mouvaux selon les conditions 
suivantes : 

 Bien concerné : au 75 rue Gambetta et repris au cadastre sous la référence : 
Section AM n° 385 pour 68 m² ; 

 Durée : à compter de la date de signature de la convention de transfert de 
gestion et jusqu’à la signature de l’acte authentique de cession ; 

 Prix : à titre gratuit ; 

Article 2. La convention de transfert de gestion viendra préciser les 
modalités de gestion par Vilogia qui prendra l'immeuble en l'état actuel, sans 
pouvoir exiger de travaux de la part de la Métropole européenne de Lille ; 

Article 3. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 4. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de 
France, Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
HOUPLIN-ANCOISNE - SECLIN - 

PARC DE LA DEULE - VOIE VERTE DES CAPTAGES - AVENANT N° 3 - 
CONCLUSION 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 23-C-0361 du 15 décembre 2023 et 
n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, portant délégation des attributions du Conseil au 
Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0080 du 7 mars 2024 portant délégation de fonctions aux 
membres de l'exécutif ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0237 du 14 mai 2024 portant délégation de signature des 
attributions du Conseil, déléguées au Président, aux Vice-présidents et Conseillers 
métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0238 du 14 mai 2024 portant définition des modalités de signature 
en cas d'absence ou d'empêchement et détermination des actes et documents pour 
lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la direction générale 
et aux responsables de services selon les ordres de priorité indiqués ;  

 

Considérant que le marché n° 21AH88, passé en groupement de commande avec 
Sourcéo, ayant pour objet la réalisation d'une Voie Verte entre le parc de la Ramie à 
Seclin et le parc Mosaïc à Houplin-Ancoisne a été notifié le 8 novembre 2021 à la 
société SAS SOREVE en groupement conjoint avec SARL SEVE pour un montant 
de 2 697 795,42 € HT ; 

 
Considérant que deux avenants ont été conclu au marché portant sur :  
 

 La remise en état d'une partie des aménagements suite à l'intrusion de gens 
du voyage (avenant 1) ; 
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 L'agrandissement des accès au regard des contraintes de maintenance 
existantes pour Sourcéo (avenant 2) ; 

 
Considérant que la formule de révision, comme prévue à l'article 5.2 du CCAP, est 
inadaptée concernant la ligne de prix 5.6 " Réalisation de chape en béton armé sur 
18 cm, finition balayée et bords chanfreinés"; 
 
Considérant qu'il convient de compléter la formule de révision existante pour ce prix 
uniquement et que la formule de révision initiale reste inchangée et applicable aux 
autres lignes de prix du marché ; 
 
Considérant qu’il convient donc de conclure un avenant au marché sans incidence 
financière ;  
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De conclure un avenant n°3 au marché n° 21AH88 avec la 
société SAS SOREVE en groupement conjoint avec SARL SEVE ; 

Article 2. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 3. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 

 




